[En-tête : Logo / Ogec + coordonnées]	Lettre recommandée avec A.R.
N° SIREN : [n° SIREN]


M. ou Mme le Greffier Tribunal judiciaire Pôle social
[Adresse]


A [ville], le [date]


Objet :	Saisine du pôle social du Tribunal judiciaire
à titre conservatoire
contre une décision implicite de rejet
de la Commission de recours amiable de l'URSSAF


Madame, Monsieur le Greffier,

L'association [nom de l'Ogec], représentée par son/sa président(e) en exercice, [prénom - nom], a l'honneur de saisir votre juridiction, à titre conservatoire, d'un recours contre la décision implicite de rejet, née du silence gardé par la Commission de recours amiable de l'URSSAF de [lieu].


1. Rappel des faits :

Par courrier du [date], l'URSSAF de [lieu] a notifié à notre association son assujettissement à la taxe d'apprentissage à compter du 1ᵉʳ mars 2026, sous le visa de l’article 135, XIII de la loi de finances pour 2026 (loi n° 2026-103 du 19 février 2026).

Le [date du courrier], notre association a saisi la Commission de recours amiable afin de contester cette décision.

Ce recours n'a reçu aucune réponse dans le délai de deux mois, prévu à l'article R.142-6 du Code de la sécurité sociale. Le silence gardé par la Commission vaut décision implicite de rejet, ouvrant la voie au recours contentieux devant le Tribunal judiciaire - Pôle social.


2. Objet du recours :

Par la présente saisine conservatoire, l'association entend préserver ses droits et sollicite du Tribunal judiciaire - Pôle social qu'il :

· déclare son recours recevable ;
· annule la décision implicite de rejet de la Commission de recours amiable ;
· annule ou réforme la décision initiale de l'URSSAF du [date] ;
· statue	sur	l'ensemble	des	moyens	qui	seront	développés	dans	un	mémoire complémentaire, le cas échéant.

3. Réserves :

Compte tenu de l'absence de décision motivée de la Commission de recours amiable, l'association se réserve expressément le droit :

· de compléter son argumentation ;
· de produire toute pièce utile ;
· d'adapter ses demandes en fonction de l'évolution du dossier et, le cas échéant, de la notification ultérieure d'une décision expresse.

Vous trouverez ci-joint les pièces numérotées suivantes :

1. Statuts de l'association ;
2. Justificatif de la qualité du représentant légal ;
3. Décision contestée de l'URSSAF ;
4. Recours adressé à la Commission de recours amiable ;
5. Justificatif de l'envoi et/ou de la réception du recours ;
6. Toute autre pièce utile.

Dans l'attente de l'enregistrement de la présente requête, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Greffier, l'expression de ma considération distinguée.


Pour l'association [nom de l'Ogec]
[Nom et prénom du président ou représentant légal] [Signature]
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